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Cassation  
  
M. Louvel (président), président  
  
SCP Célice, Blancpain et Soltner, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
Statuant sur le pourvoi formé par : 
  
  
- M. Sander X...,  
  
  
contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de BASSE-TERRE, en date 
du 3 août 2012, qui, dans l’information suivie contre lui des chefs de meurtre et tentative, a 
prononcé sur une requête en rectification d’erreur matérielle ;  
  
  
  
  
  
  
  
La COUR, statuant après débats en l’audience publique du 13 novembre 2012 où étaient 
présents : M. Louvel président, M. Buisson conseiller rapporteur, Mme Guirimand, MM. 
Beauvais, Guérin, Straehli, Finidori, Montfort conseillers de la chambre, Mme Divialle, MM. 
Maziau, Barbier conseillers référendaires ; 
  
  
Avocat général : M. Boccon-Gibod ; 
  



  
Greffier de chambre : M. Bétron ; 
  
  
Sur le rapport de M. le conseiller BUISSON, les observations de la société civile 
professionnelle CÉLICE, BLANCPAIN et SOLTNER, avocat en la Cour, et les conclusions 
de M. l’avocat général BOCCON-GIBOD ; 
  
  
Vu les mémoires, ampliatif et personnel, produits ;  
  
  
Sur le premier moyen de cassation du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 
197, 710, 711, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
  
  
«en ce que l’arrêt attaqué a été rendu à l’issue d’une audience tenue le 3 août 2012, à 
laquelle le conseil du mis en examen n’avait été convoqué que le 2 août 2012, et n’était 
pas présent ; 
  
  
«alors qu’en matière de détention provisoire, un délai minimum de quarante-huit heures 
doit être observé entre la date d’envoi de la convocation aux parties et à leurs avocats et 
l’audience ; que cette obligation s’impose y compris lorsque la chambre de l’instruction est 
saisie d’une requête en rectification d’un précédent arrêt ; que l’arrêt attaqué, rendu à 
l’issue d’une audience tenue le 3 août 2012, à laquelle le conseil du mis en examen n’avait 
été convoqué que le 2 août 2012, et n’était pas présent, a été pris en violation des articles 
visés au moyen” ;  
  
  
Sur le moyen unique de cassation du mémoire personnel, pris de la violation de l’article 
197 du code de procédure pénale ; 
  
  
Vu les articles 197, 710 et 711 du code de procédure pénale ; 
  
  
Attendu qu’il résulte des textes susvisés que la juridiction saisie d’une requête, du 
ministère public ou de la partie intéressée, en rectification d’une erreur matérielle contenue 
dans sa décision, statue après avoir légalement convoqué l’avocat de la partie concernée 
dans le délai minimum de quarante-huit heures prévu, en matière de détention provisoire, 
à l’article 197 susvisé ;  
  
  
Attendu qu’il ressort de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, pour statuer sur 
la demande de rectification d’une erreur matérielle contenue dans son précédent arrêt 
sans que l’avocat de M. X... ait été entendu, la chambre de l’instruction se borne à 
constater que celui-ci, bien que régulièrement avisé de l’audience, ne s’est pas présenté ; 
  
  
Mais attendu qu’en procédant ainsi, alors que l’avocat de M. X... avait été convoqué le 2 
août 2012 pour une audience se tenant le lendemain, la chambre de l’instruction a 



méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé ; 
  
  
D’où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
  
  
Par ces motifs et sans qu’il y ait lieu d’examiner le second moyen de cassation proposé :  
  
  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Basse-Terre, en date du 3 août 2012 , et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi, 
  
  
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel de 
Basse-Terre autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ; 
  
  
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la 
chambre de l’instruction de la cour d’appel de Basse-Terre et sa mention en marge ou à la 
suite de l’arrêt annulé ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président 
le vingt-sept novembre deux mille douze ; 
  
  
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre ; 
  
  
Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Chambre de l’instruction de la cour d’appel de Basse-Terre , du 3 
août 2012 
  
  
  
  
 


